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Etats généraux de la Justice : L’ACE
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Le 5 janvier 2023, le garde des sceaux Eric Dupont-Moretti a présenté
son plan d’action issu des Etats généraux de la justice, lancés par
l’exécutif fin 2021. 

Il s’agissait de répondre au « délabrement avancé » de la justice et à la   
« perte de sens » dénoncée par les professionnels. 

En quelques phrases choc, le ministre a dressé le bilan : 

« Que nous ont dit nos concitoyens ? 

D’abord : 
- Que la justice est trop lente. 
- Qu’elle est trop complexe. Il faut les entendre et cela nous oblige ». 

« Que nous ont dit les professionnels ? 

- Qu’ils manquent de moyens, 
- Qu’il y a eu ces dernières années une inflation législative qu’il convient
d’endiguer». 

Dans ce cadre, le plan d’action se positionne sur tous les fronts de
l’institution judiciaire et repose sur un budget de 11 milliards d’euros à
la fin du quinquennat. 

Huit secteurs de réformes ont ainsi été développés par le garde des
sceaux : les moyens humains et financiers (1) ; la réorganisation de la
chancellerie (2) ; les mesures novatrices en matière civile (3) ; les
réformes de la justice prud’homale et économique (4) ; la refonte de la
procédure pénale (5) ; la revalorisation des métiers de la justice (6) ; des
mesures en matière pénitentiaire (7) ; des mesures en matière de
protection judiciaire de la jeunesse (8). 
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Louons d’ores et déjà la volonté d’augmenter sensiblement le budget
de la justice même si ce qui est proposé ne sera pas encore suffisant :
on ne répare pas en une mandature 30 années de carence ! 

Mais attention, le Justiciable ne veut plus de réforme de gestion des
flux. 

Que cette refonte soit la bonne. La succession des réformes,
notamment en procédure civile, a produit les effets inverses de ceux
escomptés. Surtout pas de précipitation au nom du principe de sécurité
juridique.

L’ACE se propose d’être force de contribution aux cotés de la
Chancellerie, le travail étant immense.

Le lien ci-dessous vous permettra de lire une première contribution de
l’ACE. 

Emmanuel RASKIN, 
Président national de l'ACE 


